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JUSTICE CIVILE. 

COUR ROYALE DE PARIS {%' chambre). 

(Présidence de M. Vincens-Saint-Laurent.) 

Audience du 29 mars. 

1° En principe, les marches à terme sonl valables. 

f Le dépôt des effets ni la consignation du pri.r ne sonl 

indispensables pour leur validité; il suffît qu'il soit 

prouvé pour la justice que le vendeur ic ternie avait eu. 

mains les effets et les tenait à la disposition de l'ache-

teur. 

i* line inscription de rente remise par F acheteur à son 

açftit de change, quoique sans acte, constitue pour 

edui-ci un nantissement qui l'autorise à percevoir les 

arrérages jusqu'à remboursement de ses avances. 

Ces questions viennent d'être décidées , après un long 

délibéré, par la 2
e
 chambre de la Cour. Son arrêt, qui 

établit la doctrine en termes positifs est de nature à fixer 

la jurisprudence sur des points très graves, qu'elle n'a-

vait pas résolus jusque là. 

Il est à la Bourse, comme partout , quelques hommes 

sans probité, qui cherchent des dupes, et ne craignent 

pas, en cas de mauvaise fortune, de renier leur parole 

ou leur signature même , pour se soustraire au paiement 

de la dette le plus légitime. C'est toujours sur les agens 

de change que retombent ces tentatives de la mauvaise 

foi, parce que , en effet, la loi les constituant responsa-

bles de toutes les opérations, ils doivent en subir avant 

tout les conséquences , sauf à recourir contre leurs 

cliens. 

En 1823 cette espèce de cliens, heureusement fort peu 

nombreuse , fit une première levée de boucliers , pré-

tendant que les marchés à terme par eux souscrits étaient 

des jeux de Bourse et n'avaient rien de sérieux ; ils invo-

luèient contre les agens de change les anciens arrêts du 
c
'nseil de 178.5 et 1786, qui, suivant eux, voulaient , à 

Peine de nullité, que les effets vendus à terme fussent 

déposés préalablement chez un notaire ou dans les mains 

du syndic des agens de change, par suite d'un acte dû-

ment contrôlé. Alors s'éleva la question de savoir si ces 

Ariens arrêts étaient encore en vigueur, s'il ne fallait 

P« admettre, au contraire, la validité des marchés à 

terme, sans réserves ni formalilés. Les négocians les plus 

tables de la capitale se prononcèrent dans ce dernier 

*
ens

; ils déclarèrent que le crédit public et la prospérité 

^ commerce tenaient essentiellement à ce système de 

Tâchés qui donnent un mouvement si prodigieux aux 
a
'iaires. Cependant les Cours pensèrent que les arrêts du 

^°nseil ayant conservé la force de loi , il était impossible 
en

e pas annuler les marchés à ternie qui ne constituè-

rent que des jeux de Bourse, et de ne pas refuser aux 

^ns l'action en répétition des sommes payées par eux 

P°ur différences. Telle est la décision de l'arrêt Forbin-
J,n«on. 

Aujourd'hui, nouvelle lutte de la part de ces débi-

ts > et c'est en abusant de la disposition des derniers 

I
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 qu'ils prétendent la soutenir. Suivant eux , tous 

' ̂  marchés à terme sont frappés de nullité , à inoins 

" * ne soient accompagnés de la condition du dépôt 

*&ae de la consignation du prix suivant les anciens 

Clln(!
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" conseil. Les agens de change ne méritent au-

di^i! ,
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gence,- s'ils ont consenti à se rendre intermè-
des da„

s
 de 

- pareilles opérations. La justice ne saurait 

u
 Pour eux trop de rigueurs ; c'est ce que plaidait le 
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 l'organe de M" Caubert, son avocat , 
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es vendeurs 58-^8 fr. , pour différence 

résultant du refus de prendre livraison fait 

par le sieur Verrier. Le sieur Loubei s établissait , par 

l'attestatiou des ageus de change vendeurs, qu'ils avaient 

eu Jes effets lors des marchés, et les avaient remis à dis-

position jusqu'à. l'échéance du terme. 

Le sieur Verrier prétendait en outre que M. Loubers 

devait lui restituer une inscription de i5oo fr. 5 p. ojo 

qu'il lui avait remise, lors des marchés, comme garantie 

de l'exécution de la négociation, aux termes de \i loi 

du 27 prairial anX; qu'il n'était pas tenu d'en rappor-

ter un acte écrit, et qu'il devait du moins co :i5< ver le 

titre pour en toucher les arrérages jusqu'à entier paie-
ment. 

M. Loubers était défendu par M' Moliot, qui a déve-

loppé devant la Cour les opinions émises dans son ou-

vrage sur les Bourses de commerce (\). L'avocat a sou-

tenu qu'en principe les marchés à terme sont permis 

sur les effets publics, comme sur toutes autres choses qui 

sont dans le commerce; que les arrêts du Conseil et ceux 

de i8;4 ne contredisent point cette vérité, qu'ils la re-

connaissent au contraire, et ne proscrivent que les 

jeux de Bourse faussement appelés marchés à terme. 

Ces arrêts n'exigent point d'aille rs, pour la validité des 

marchés à terme, comme on le suppose à tort, que les 

effets vi ndus soient déposas, ni le prix de la négociation 

consigné. Ils ne veulent qu'une chose, c'est que la preuve 

de la réalité des marchés soit acquise parles voies légales, 

quelles qu'elles soient ; il suffit, eu un mot, qu'il soit 

certain que les effets se trouvaient aux mains du vendeur 

lors de la conclusion de l'opération. On conçoi! eu effet, 

i° que le prix ne p. ut être consigné par l'acheteur, parce 

que si celui-ci l'avait eu à sa disposition , il aurait ùcheté 

au comptant et à meilleur prix; *° que le dépôt n'est pas 

exécutable à cause des lenteurs, des frais énormes et des 

embarras qu'il occasionerait. Les magistrats doivent 

prendre sous leur protection toutes les opérations faites 

de bonne foi. L'expérience de chaque jour leur démon-

tre combien elles importent au commerce et à la pros-

périté publique. Nous ajouterons que M" Mollot est allé 

plus loin dans son livre; il v établit que le nouvel état 

du commerce et de l'industrie appelle sur les marchés à 

terme un système de législation plus large ; il pense que 

l'appréciation et la validité de ces marchés devraient 

être remise-, sans restriction aucune, à l'appréciation 

des tribunaux, qui jugeraient d'après l'intention des 

parties , et les circonstances qui valideraient les mar-

chés toutes les fois qu'ils les reconnaîtraient passés de 

bonne foi. Espérons que les vœux de l'auteur ne tarde-

ront pas à se réaliser. Voici le texte du nouvel arrêt qui, 

en attendant, doit offrir à d'estimables officiers publics 

les justes garanties qui leur sont dues. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

Lu Cour, statuant sur les appels principaux et incidens in-

terjetés par Verrier et Loubers des jugemens rendus parles 

Tribunaux de première insiar.ee et de commerce, les 3o dé-

cembre i83o ,2ojuin et 19 juillet i83i ; 

En ce qui touche l'incjmpétcncc du Tribunal de com-

merce; 

Considérant que Verrier n'a point pris de conclusions for-

melles sur ce chef; adoptant au surplus les motifs des pre-

miers juges ; 

En ce qui touche la demande de 5878 fr. , réclamés par 

Loubers contre Verrier ; 

Considérant qu'il résulte des faits et circonstances de la 

cause et des livres tenus par Loubers, qu'au moi, d. mai i83o, 

Loubers, pour le compte de Verrier, et par sou ordre , a 

acheté 3ooo fr. de rente et 1000 ducats deNaples, livrables 

par les vendears fin du même moi* , ou même plus tôt à la vo-

lonté de l'acheteur; qu'il est également établi que la rente de 

3ooo fr. et les 1000 ducats étaieut en la possession de M. Clé-

ment Fournier, agent de change des vendeurs, au jour de la 

vente ; que Loubers avait à la même époque , «ntre les mains , 

une ii, sci mtion de rente de i5oo fr. , 3 p. 0[0 à lui remise par 
Verrier, comme représentant une partie cfu prix que celui-ci 

s'obligeait de paver, et que Loubers a du croire que Verrier 
réaliserait le restant de son prix à la fia de mai, époque con-

venue entre lesparties; 

Ouecette vente faite à terme d 'un objet certain et déterminé, 

moyennant un prix dont une partie était présentement dé-

posée aux mains du mandataire de l'acheteur, ne diffère pas de 

toute autre vente faite avec stipulation de terme ; 

Considérant qu'aucune dispo*ition de loi ne frappe de nul-

lité le* marchés à terme d'effets publics , par cela seul que le 

prix d'achat n'a pas été à l'époque du contrat déposé entre les 
ma 'us de l'agent de change de I acheteur;

 ( 
Que du défaut de consignation du prix peut résulter seule-

ment en certains cas une présomption que le Contrat n 'était 

pas sérieux et ne servait qu'à déguiser une opération de jeu , 

laquelle ne donne lieu à aucune action en justice, mais que 

cette présomption ne peut être admise dans la cause, et qu elle 

, est détruite par les faits particulier du procès; 

Considérant que la perte de 0878 fr., résultai 

des 3ooo fr. de rtule et do îoof. ducats , n"a eu lieu que fp.ule 

par Verrier du satisfuMe à ses engagemens , et qu'i^oit sup-
porter le préjudice qui en résulte ; 

Qu'il n'établit pas que Loubers ait en aucune façSKnanqué 
à l'exécution de son mandat ; 

En ce qui touche. !a remise de l'inscription de reutc, déposée 
i ut mains de Loubers par Verrier ; 

Considéraut que ladite inscription de rente'de 1 joo l'r. ,3 p. 

0[0, n'a été remise par Verrier à Loubers qu'à l'effet par ce 

dernier d'en toucher les arrérages et les appliquer successive-

ment en déduction de fa créance, dans le cas où Verrier ne 

s'acqui.lerait pas en totalité, et par tout aulre moyen du prix 

par lui dû par suite de la négociation du mois d« mai; que 

Verrier est sans droit pour contester aujourd'hui l'effet d'une 

délégation à laquelle il a volontairement con-enti; 

Met sur l'appel de.-, jngemens rendus par le Tribunal de com-
merce l'appellation au néant; 

Ordonne que lesdits jugemens sortiront leur plein et entier 
effet, condamne Verrier en l'amende de son appel; 

Met sur les appels respectifs du jugement rendu par le Tri-

bunal de première instance, les appellations et ce dont est ap-
p.l nu néant; 

Emendant, décharge T.oubers des condamnations contre lui 

prononcées; au p rincipal, dit qu'il n'y a lieu à statuer sur la re-

mise de l'inscription île rente appartenant à Verrier; par suite 

de la confirmation qui vient d'être prononcée des jugemens 

du Tribunal de commerce, met sur ces deux chefs les parties 
hors de Cour ; 

F ébiute Verrier de sa demande en dommages intérêts ; 

Ordonne la restitution des amendes consignées par Verrier 
cl Loubers ; 

Condamne Verrier en tous les dépens des causes principale 

et d'appel envers Loubers , lesquels dépens Loubers pourra 

releuir sur les arrérages de la rente qu'il détient, pour en être 

payé comme de ceux faits devant le Tribunal de commerce. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-GARONNE 

(Toulouse.) 

PRKSIOINCE DF. M. GAKRISSON-. — Audience du 3 avril. 

Affaire du PATRIOTE DE JUILLET. — Prévention d'exci-

tation à la désobéissance aux lois et de provocation à 

la rébellion. — Article du S \TIONAL. 

k 

Le Patriote de juillet a été traduit devant la Cour 

d'assises sous cette double prévention, pour avoir répété 

l'article du National, qui a été depuis acquitté à Paris. 

M. Rony, gérant du journal, a prononcé pour sa dé-

fense le discours suivant : 

«MM. les jurés, j'espérais que le verdict absolutoire du 

jury dans l'affaire du National, aurait quelque peu mo-

difié les convictions du ministère public , et qu'une ré-

flexion, salutaire quoique tardive , l'aurait éclairé sur 

l'accusation dont je suis l'objet. D paraît que j'avais trop 

favorablement jugé la pensée qui préside aux poursuites 

qui me sont intentées , et que le ministère a souci d'au-

tre chose que d'incriminer de» opinions , de recomman-

der des doctrines aux sévérités de la lot et de guerrover 

contre des théories de liberté qui n'ont pas encore ob-

tenu droit de bourgeoisie dans la science politique du 

pouvoir, de celui même dont le droit repose sur l'insur-
rection. 

» Je l'avoue, Messieurs, j'espérais mieux des homn»e* 

que la confiance ministérielle a investis du droit de se 

constituer le» gardiens jurés de la morale publique. Ce 

n'est pas tout que d'arrêter au passage ce que vous ap-

pelez les mauvaises doctrines ; ce n'est pas tout que de 

préserver le peuple de la contagion des principes que 

vous qualifiez de subversifs... Magistrats , vous avez 

mieux à faire encore , c'est de conserver à la justice la 

considération qui fait sa force et sa puissance ; c'est de 

ne pas hasarder dans des épreuves téméraires le respect 

qui lui est dû, de ne pas la compromettre dans des lut-

tes haineuses qui la rabaissent, et surtout de ne lapas ex-

poser à des contradictions qui font douter de ses lumiè-

res, ou la font descendre au rôle misérable d'une justice 
de parti. 

■a J'en demande pardon au ministère public, mais son 

opiniâtreté à vouloir une condamnation contre le Pa-

triote de juillet ne tient à rien moins qu'aux funestes ré-

sultats que je viens d'indiquer. Le ministère public de-

vrait savoir pourtant .;ue, dans l'intérêt de la morale pu-

F.n vnir le compte rendu dans notre feuille du 3 mars. 

bltquç elle-même, il ne faut pas déseucliantcr ^'hjm-

us-

saus 

mes de lu confiance et du respect que leur inspire la ji 

tice. C'est bien asez qu'elle ne soit pas infaillible sa 

mettre à nu ses faiblesses et ses erreurs. 

» Il est une institution surtout, une institution pro-

tectrice et puissante, à laquelle manquent encore parmi 

nous les developpemens féconds qui doivent tôt on tard 



*a substituer à cette justice de légistes dont on n'a pas ■ 

assez approfondi la dép orable influence sur la moralité 

des hommes...'. Celte institution est celle du jury. Je ne 

sais vraiment si, dans la pensée de ceux qui nous gou-

vernent, il n'y a pas quelque coupiblc désir de la châ-

tier de ce qu'ils appellent ses faiblesses et ses lâchetés, 

de la déconsidérer, de la fausser, de la convaincre d'in-

suffisance.... Mais à voir le peu de respect qu'ils témoi-

gnent pour ses décisions, aies voir s'insurger sans relâche 

contre ses jugemens, solliciter d'une Cour ce qu'ils n'ont 

pu obtenir d'une autre.... Il y a du moins présomption 

que le jury s'adapte mal avec le système du 1 3 mars. 

» Craignons, Messieurs , d'user avant le temps, avant 

que l'avenir ait encore développé tous ses bienfaits , 

cette noble institution du jury qui seule distribue la jus-

tice selon les besoins d'une civilisation qui admet par-

tout l'examen et la discussion; car, seule, elle juge se-

hn la conscience , elle n'est pas l'esclave des textes. 

» "Veuillez me pardonner , Messieurs , ces réflexions 

qui ne se rattachent que légèrement à ma cause; mais 

j'ai cru devoir rappeler au ministère public que , si des 

engagemens de position lui font loi de poursuivre la ré 

pression du mal avec une courageuse opiniâtreté, son 

premier devoir est de veiller a la considération dont il 

faut que la justice soit entourée, et surtout de ne pas 

ruiner cette considération par une persistance aveugle à 

trouver des coupables. 

a Messieurs, je comparais devant vous, accusé du double 

délit d'excitation à la désobéissance aux lois et de provoca-

tion à la rébellion, pour avoir exprimé ou plutôt accepté sous 

ma responsabilité cette opinion qu'en matière de presse le 

mandat de dépôt est un acte illégal, et que la résistance à cet 

acte illégal est un devoir pour tout homme pénétre de sa di-

gnité de citoyen. 

« Je ne suivrai pas le ministère public dans sa théorie sur 

l'assimilation des mandats de justice avec les jugemens. En 

thèse générale, peu m'importe. Entre le ministère public et 

moi, te débat se réduit à savoir si les mandats de justice, en 

matière de presse, sont des jugemens; si ce que je considère 

comme un acte illégal est, comme il le prétend, un acte confor-

me aux lois; si la résistance, que je considère comme un de-

voir quand l'arbitraire nous menace, est une théorie funeste et 

subversive, ainsi que le dit l'acte d'accusation qui m'amène 
devant vous, et auquel il faut bien que je m'en rapporte, mal-

gré les concessions faites parle ministère public dans une cau-

se récente. 
« Examinons la première question, celle relative à la léga-

lité ou à l'illégalité du mandat de dépôt décerné contre des 

écrivains pour délit de la presse. Je laisse à moii défenseur 1 
soin devons expliquer les mystères de la législation sur ce su 

jet; étranger aux subtilités d'une jurisprudence dont le chao 

contraires à tous les principes , j'ai peu de chose à dire 

du droit de résistance; car je ne suppose pas que ce soit 

sérieusement que le ministère public ou l'acte d'accusation 

veuille me le contester. Ce droit, Messieurs les jurés , 

vous le trouvez , ainsi que moi , dans vos consciences et 

dans votre raison; vous n'abdiqueriez en faveur de per-

sonne, quels que fussent sou rang et son caractère , le 

devoir sacré de faire respecter en vous la liberté indivi-

duelle. Et où résideraient nos garanties , je vous le de-

mande , si nos droits se bornaient à réclamer d'un pou-

voir émané du ministère la réparation du crime dont se 

serait rendu coupable un agent de ce même ministère? 

Non , non; vos droits et les miens , citoyens qui m'écou-

tez, dix-huit mois ne les ont pas périmés. 

« Et c'est ici le cas de nous élever à notre tour contre les 

doctrines du parquet, de lui dire qu'il s'attribue à tort le pri 

culatiou , doctrine , théorie ,
 et aDanH 

sens public, aux lumières de la discus° '
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Le 
L,e jury a prononce un verdict d'acquittement 

On assure qu il a été rendu à l'unanimité 

vilége exclusif d'interpréter la loi, que nous aussi nous avons | COLR D'ASSISES DE LOT-ET-GARtYVXr 
notre part dans ce privilège, et que le régime du sabre, tout S wSUXjg, 

i effrayé d'autres courages q mien, je ne vous parlerai 

Messieurs les jurés, que la langue que vous comprenez, celle 

du bon sens et de la saine morale 

» Qu'est-ce qu'un délit de presse? Un délit de presse pré 

>nte-t-il les caractères d'un autre délit? Peut-on assimiler m sente-t-il les caractères il un autre dent:' feut-on assimiler un 

délit de presse à un fait matériel que tous les yeux jugent de la 

même manière, et que ta législation juge comme tout le monde? 

Quelle que soit Sa bonne volonté , le ministère public ne vous 

convaincra pas d'une similitude qui répugne à la raison et à la 

conscience. Uu vol a lieu , le délit est positif, la seule question 

indécise encore est la culpabilité de celui qui en est prévenu. 

La justice part d'un fait que la loi et . la conscience publique 

proclament punissable; elle ne s'occupe pas de la nature du 

l'ait, car le fait estjugé duj moment qu'il est dénoncé ; elle 

s'occupe uniquement de rechercher celui qui en est l'auteur. 

Voilà pourquoi la législation, conforme en cela aux lumières 

du bon sens , décerne des mandais de dépôt contre les indivi-

dus soupçonnés et prévenus d'un délit qui n'est plus matière à 

discussion. 

» Je demanderai au ministère public si les choses se passent 

ainsi vis-à-vis de l'écrivain traduit devant la justice. Ici , Mes-

sieurs , le délit et la culpabilité sont en question , car le délit 

dépend du jugement et de l'appréciation morale d'une opi-

nion, d'un sysième, d'une théorie. Il n'y a délit qu'après ju-

gement; avant jugement , l'existence de ce délit est encore un 

problême. 

» Comment concevoir dès lors que la loi puisse auto-

riser une incarcération préalable , avant même que l'exis 

tenec du délit soit constatée ? Quand elle autorise le 

mandat de dépôt dans les cas ordinaires, c'est que le 

délit est chose constante et prouvée , et que le délit éta 

bli , il faut un coupable. Mais la loi ne peut agir de la 

sorte , en matière de presse ; ce serait faire précéder le 

délit du châtiment. Le chef de la justice a beau le dire à 

tribune , ses échos officiels ont beau le répéter après 

lui • non , la législation française n'est pas assez barbare 

assez absurde , assez oppressive pour vouloir qu'un ci 

toyen subisse , par mesure provisionnelle , la peine d'un 

délit dont l'existence est encore douteùse Et puis, Mes 

sieurs , je l'admets pour un moment , que cette législa 

tion , mélange incohérent de bien et de mal , tissu de 

contradictions sans nombre , offre à l'arbitraire de MM. 

les gens du Roi , ce moyen commode de persécution as 

sez propre à paralyser ce que de nos jours , en style mi 

nistériel , on appelle les /achetés du jury ; eh bien ! Mes 

sieurs , le devoir des magistrats , de ceux surtout que le 

pouvoir délègue pour représenter la loi et la faire res-

pecter , serait d'annuler , par le fait , en attendant l'an-

nulation de droit , tout ce que présenterait d'odieux et 

de révoltant une telle tyrannie légale. Un écrivain dont 

la plume est vouée à la défense d'opinions , que les ca-

suisles les plus -crapuleux n'oseraient certes pas quali-

fier de subversives , a 'émis la même opinion. Voici ses 

paroles : 

« L'arrestation provisoire d'un écrivain avant jugement , 

pour un délit de presse ordinaire , serait contraire au sens 

commun dans un pays oii ta presse est libre. 

» Notre législation ne la repousserait pas , qu'il faudrait en-

cot-e y introduire la première et 1 inévitable condition de la ii-

herté de la presse , la liberté de l'écrivain, jusqu'au jour où 

l'écrivain est déclaré coupable, ii ( Journal des Débats du -23 

au 27 janvier. ) 

» Cette autorité a bien son poids dans une question 

devenue question d'auiour-propre ministériel. 

» Ce point une fois établi , que les arrestations pré-

ventives, en matière de presse, sont arbitraires, illégales, 

péremptoire qu'on veuille le faire, serait impuissant à nous 

déposséder du droit de juger la lettre et l'esprit de nos institu-

tions. 

« Je ne prends pas au sérieux cette autre prétention, plus 

absurde encore, énoncée dans l'acte d'accusation... S'il était 

possible, dit cet acte d'accusation, que chaque individu eût le 

droit de se constituer juge de la régularité des actes émanés 

co nlre lui de fautorité légitime. ..Et qui donc s'en constituera 

le juge, si ce n'est le citoyen que ces actes atteignent? Qui 

donc, si ce n'est la victime, dira au magistrat qui *buse du 

pouvoir, qui torture la loi au profit de ses velléités d'arbitrai-

re : « La loi n'est pas ce que vous prétendez, la loi n'aujorise 

pas vos rigueurs, je place ma résistance sous la sauvegarde de 

la loi?... 

« Je le répète , je ne puis prendre au sérieux de tel'es doc-

triues qui ne tendent à rien moins qu'à renouveler les scan-

dales des incarcérations préalables qui ont valu à d'honorables 

citoyens, absous plus tard par la justice, la perte de leur in-

dustrie, de leur bien-être, de leur santé, de leur vie même 

épuisée dans les supplices d'une détention qui, pour quelques-

uns, s'est prolongée neuf mois. 

x J'aime à croire que les mots que j 'ai cités démon acte 

d'accusation , ne sont qu'une formule traditionnelle conservée 

par inadvertance dans le vocabulaire des chambres d'accusa-

tion. J'émets le vœu que l'on réforme ce formulaire, qui pour-

rait faire supposer que la magistrature aussi n'a rien appris ni 

rien oublié. 

» Je sais bien qu'en haut lieu on a parlé de certain despo-

tisme de la loi, et que ce principe, traduit en langage plus 

franc, signifie tout bonnement le despotisme de Messieurs les 

gens du Roi. 

» On a beau récrépir le despotisme , Messieurs , on ne par-

vie ndra pas à le ressusciter; de plus forts échoueraient à cette 

œuvre difficile. La loi est un livie ouvert à tous ; chacun peut 

y lire , chacun peut y chercher ses garanties et sa règle, sans 

qu'il soit besoin de recourir à l'intelligence ou plutôt aux pas-

sions des interprètes jurés que des faveurs d'un jour placent 

auprès d'elle. La loi sans doute revêt une forme , elle se per-

sonnifie ; mais ce n'est pas dans la parole du ministère public 

ni dans l'exercice de son pouvoir qu'elle se manifeste ; elle 

n'est là encore que ce qu'elle est en nous, simples citoyens, 

l'expression d'une pensée individuelle. Sa véritable expres-

sion , sa manifestation réelle et décisive est dans les arrêts de 

la justice. Alors , mais seulement alors , elle a droit d'imposer 

à tous , respect, obéissance et soumission. 

Messieurs les jurés, permettez-moi de terminer cette 

défense par quelques considérations sur la liberté de la 

presse , cette pauvre liberté dont les misères inspirent 

chaque jour une plainte touchante au courtisan du mal-

heur , à l'illustre général Bertrand. En 1 83 -4 , nous ne 

devrions plus songer à réclamer cette première liberté 

d'un peuple régénéré; et pourtant plus de deux ceuts 

poursuites ont été dirigées contre elle depuis dix-huit 

mois. C'est plus que n'ont fait les quinze années d'une 

restauration déplorable. Les paroles échappées à la co-

lère ministérielle donnent lieu de penser que cette per-

sécution n'aura pas un terme prochain, et que les par-

quets continueront à la presse péiiodiquc le régime tra-

cassier et oppresseur dont nous nous flattions que jus-

tice avait été faite en juillet. 

» Je rends grâce au ministère public de n'avoir pas 

mêlé à cette cause des accusations irritantes et passion-

nées sur la licence de la presse ; mais quelques paroles 

lui sont échappées que les convenances auraient dû lui 

interdire. Laissons au parquet de la capitale le triste 

honneur d'avoir dépassé , en les ravivant, les saturnales 

des beaux temps de la censure; et gardons-nous de 

transporter dans cette enceinte les haines qui s'agitent 

ailleurs. J'aurais beau jeu vraiment, si je voulais aussi 

parler aux passions de mes juges ; car je m'adresserais à 

leurs nobles passions, à leurs intérêts de citoyens, 3 

leurs pensées de liberté— Et ma voix serait puissante; 

car ma voix serait celle d'un opprimé, accentuée par les 

plus généreuses convictions, forte d'enthousiasme, de 

patriotisme et d'espérance! 

» Non , la presse n'est pas ce que vous dites. Si son 

opposition est acerbe et passionnée , si l'indignation et 

la colère débordent trop souvent de notre plume , ne 

tiendrez-vous nul compte des emportemens quotidiens 

du pouvoir, des provocations calomnieuses de ses orga-

nes , des tortures juridiques que l'on nous prodigue , et 

à l'aide desquelles on espère suppléer à la censurequ'une 

nécessité , bien fâcheuse pour certains hommes , a con-

traint d'effacer de nos Codes ? Q .e le pouvoir se mon-

tre loyal , modéré , calme et confiant , et l'opposition 

n'oubliera jamais ce qu'elle doit de respect à des opinion» 

consciencieuses. La presse n'est pas maîtresse de. choisir 

le terrain du combat ; si le pouvoir la conduit sur le ter-

rain de l'invective , s'il l'attaque avec les armes de la 

haine et du mépris , le pouvoir doit s'attendre que la 

presse lui rendra mépris pour mépris , haine pour haine, 

et qu'elle ne se fera faute d'aucun des moyens qu'il aura 

mis en œuvre. 

» Messieurs les jurés , le temps n'est pas loin où dis-

Présidence de M. Desmolin. ) 

Affaire de Nérac. — Emeute. 

Nérac aussi a eu son émeute , mais bien léoè, , 

peu dangereuse , et la cherté des grains en
 a

 été 1
 01 

cause. Le maïs, qui est le fondement de la no
 lc 

dans ce pays , avait dépassé les prix connus ' 
-r» i>J c- 1 ï connus lUSan'j 

jour. De la, fermentation dans quelques esprit I'L 

selon eux, des accapareurs qui avaient rassemblé J»' ' 

mais, et qui le faisaient ainsi enchérit 

formé, décision prise qu'il faut forcer 

tout le 

i sul' ce , conseil 

çonne à donner le maïs" meilleur marché. En̂ deT 5*
1 

rateurs monte sur une charrette chargée'de mal 
crie : A « fr. le mais; l'autorité veut te^J» ; 

homme, le peuple s y oppose; lc rassemblerai:: t 

on dégage des mains du lieutenant de gendarme,',, 

qui avait causé ce tumulte. Mais la foule au
F

rne, 

toujours sans qu'aucune violence eût été exerce ' 

garde na: onale , rassemblée par les soins du maire dis 

s,pa cet attroupement , et rendit ainsi la tranquillité 1 
ville de Nérac. 

M- Baze , chargé de la défense des accusés , a obtenu 

un plein succès dans cette cause : Ils ont tous été acquit-

Jean Reynaud. — Meurtre. 

Une condamnation à mort, prononcée par la Cour 

d'assises de la Gironde, avait frappé l'accusé Jean Rn. 

naud. Un défaut de forme dans la rédaction du proaî 

verbal des séances , a motivé la cassation de cet arrêt n 
des débats qui l'avaient précédé. 

L'accusation dévoile dans cette cause un de ces carr-

ières bassement féroces qui conçoivent le crime, I, pn | 

parent de longue main , et le consomment sans remords. 

L'accusé est un homme de 64 ans; il est encore voit 

pour son âge; assis sur le banc, il est tellement calme que 

l'on cro rait, à le voir , qu'il s'agit d'une autre penonpe 

En présence des témoins qui l'accusent, il n'a pas ehinm 

de visage. De temps en temps , il prend dans sa UuVaiièri 

une prise de tabac , et répond ensuite, avec beaucoup û| 

d'aplomb , aux questions qu'on lui adresse. Tel est leu 

Reynaud ; il serait difficile , à le voir aussi tranquille, de l| 

le croire accusé d'un meurtre horrible, si lés téflWi 

n'étaient pas là pour attester les faits. Les voici u4 ; 

les a révélés l'accusation. 

Dans la journée du g juillet dernier, vers les quatre heures 

de l'après-midi, un orage força la famille Reynaud de suspen-

dre le travail de la moisson; JeanReynaudlils.Pétroiiillc Ci ■ ; 

sou épouse, et Ciissey père, rentrèrent les premiers dan* . 

maison, qui est attenante à celle de Reynaud père; la porte 

de Cette dernière était entre ouverte ; bienlôt arriva le nomme 

Desmous , son domestique , qui entra dans la première pièce, 

y posa sa faucille , et revint immédiatement sur la porte. Il fm 

suivi de près par Jean Reynaud père, qui, après avoir lue» 

faucille à l'une des poutres du plancher de cette prenne" 

chambre , passa dans celle qui la suivait , et de là dans W't» 
ful-i 

qui 1 
qui faisait, prolongement à ces deux pièces. A V e''W3 

entré , que l'on entendit les cris : Petit... Petit... Ah-

Dieu ! A ces mots , Jean Reynaud fils accourut sur-îe-çi"».' 

par la porte de communication intérieure des deux m ' 

et pénétrant dan s le chai d'oh la voix de sou père M» 
entendre , il fut frappé d'un horrible spectacle. Sa m 

uardine Beseau était dans l'attitude d'une lemnle» p» JJ 
soutenue par son mari qui semblait s'efforcer de detaew 

son cou une corde fortement serrée , et dont l'autre en 
était fixée à l'uue des solives de la charpente du chai, au 

d'un nœud coulant. Toutefois il parait qn au n>°
nlc

 ,.. 

Reynaud fils entra, cette extrémité de la (jorde
 av

^
[rol;1 

taxhée; car aux premiers cris de Reynaud perç, ^. 

Ciissey, qui se trouvait, dans son chai, sépare .
M
^., 

Reynaud par une simple cloison de planches mai -, ^ 

ayant porté les yeux du côté où elle entendait le D ^ , 

corps de Bernardine Beseau entièrement suspen . | 

l'inslant même il descendit vers ^solet-eUe ^f' ^;, 

Jean Reynaud fils fùtpromptement suivi de Chswy P*^ 
jeune Desmons; mais leur assistance

 e
^
al

\*
D
^

e
 joaVfoU ** , mais leur assistance était înutue. 

reuse femme Beseau était déjà privée de la vie. JJ.- . 
corps avait encore sa chaleur. D'où I on peu , 

l'acte qui avait mis fin à son existence , datait au p. 

crues heures.
 r

 -, „._
£

i
a

ié Par ' 1 

Il est pénible de le dire , mais c'est un f
e3S

 Vf 
truciion : le premier cri qui sortit de la no •■ 

naud fils, à la vue de sa mère sans ji 
contre sou père. Acos bous qu en pouaeis ^ ^

 mof
. . 

il dans son patois. (C'est vous qui itliot 

Non , répondit Reynaud père , «".e étant , . 
• ■

 V
- -est qu'elle vous faisait rwrrj.^ 

re-

paraîtront toutes les entraves légales qui embarrassent 

encore la liberté de la presse; lc temps n'est pas loin où, 

bornant son action à défendre les intérêts particuliers 

que de funestes rivalités pourraient compromettre, la 

loi se déclarera incompétente à juger tout ce qui est spé-

) 

reprit le fils , 

dégoûté). , .
 bouc

he d'un t 
Ces reproches accusateurs , sortis de "

 on
 a^ 

propos- atroces que, dans diverses «S«U*iî2& 
tendu tenir à Reynaud. l'état 

que impossibilité où se trouvau la WÏg qu* "^V 
seau , devaient nécessairement exe ure ^ ci . 
f ût donné la mort. Celte femme avait les 1

 ;m5 scu)j
e..- . 

lement sensibles qu'elle ne P^ V1
»V",, L .no"'""" lemeni -.ensimes qu cm r— au m° IU,: M' ■ 

sans l'aide d'un bâton ; et «R^»
 d h4usS 

serait donné la mort, elle »V«\.J>OW«
 dineUre

 1 1 

ïtail point auprès d elle- P°«
 Besau

 sera 

,1 faudrait supposer queJWjJy, fon»»»»^ 
„ d'une échelle jusqs1 •

 U0
*

S
™% son C0« »

tt 

bâton n'était point auprès d'e 

suicid 

au moyen ». 
qu'après avoir passé une corde autour 



et avoir fixé l'autre extrémité à l'uu des 

lJ
me'

J
^

C

1

0U

s

a

ou
nente, elle se serait précipitée du haut de 

trf*
6 it restée suspendue. Mais, comme nous l'avons 

5^*' l'état de souffrance delà femme Beseau paraissait 

J««
cet

'^
,
*

t

s
"c

5
t demandé qui avait donné la mort à Ber-

l**^ L, snicide était reconnu impossible. Il n'a pasété 

**
9C

* rfe trouver assez de présomptions graves contre l'aç-

iud Ses propos atroces, avantla mort desonépouse, 

pffjifr y^jjgjngus dont il l'accablait, tout portait àl'accu-

CjJPjjjiiVJt' |jj justice n'aurait peut-être pas pu atteindre 

le avec ces seules présomptions. Le domestique de 

r^Kïoaud a déclaré que le jour du meurtre, il était sorti 

■a **'0
 QU

 ;]
 av

ait laissé son maître et son épouse, vers 

'''""fmi" que çe ne fut qu'environ une heure après que 

W A était venu le joindre. Ua autre témoin, la femme 

*
<>>ii

 a déposé que vers uue heure un quart, passant de-

ison de Beynaud pour aller à la fontaine, elle avait 

" "'^auela porte était fermée, qu'elle avait appelé à di-

^
W1

'
U
 risesbernardiue Beseau, sans que personne répondit 

nn'au même instant elle vi: Jeau Reynaud sortir de 

'jS et SC diriger vers elle d'uu air troublé; mais que 

P .i 'i»uée sans lui faire aucune ohservatiou, l'accusé ne 

sa* la narnle. Il a été difficile, à Uevnaud de répon-i la parole. Il a été difficile à Reynaud de répo 
Pressa I*5 " " arulL - " clc 

,'
ue

 demande : Pourquoi sa femme n'avait pas répondu 

1 3
 il d

c
 '

a
 f

emrne
 Beyraud, au moment où il se trouvait 

J
 '°dai'

s
 la maison, et où le témoin i« voyait sortir de son 

0
" deux heures plus tard, on l'a trouvée suspendue et 

'^"diverses circonstances habilement développées par 

•~ wiction 

v agi ; 

A nigt-cinq témo ; ns sont entendus: et il résulte de 1 

leurs témoignages que les troubles de la soirée du 14
 : 

n avaient aucun caractère politique, mais avaient eu j 

pour cause un charivari qu'on voulait donner au pre- j 

mier administrateur de notre département. 

Apres l'audition des témoins , M. Dumontheil-La-

grèze a présenté les charges de l'accusation. Et en 

payant ici un juste tribut d'éloges à ce magistrat, nous 

ne sommes que les interprètes fidèles de tous ceux qui 

ont entendu son réquisitoire, où chacun s'est plu à re-

marquer impartialité et modération Après M. le pro-

cureur du Roi , M
e
 Moyrand , fils , chargé de la défense 

de quatre des neuf prévenus, a pris la parole, et a cru 

devoir , dans l'intérêt général de la défense , exposer l'o-

rigine et les causes des troubles des i3 et 14. 

« Messieurs, a-t-il dit, avant d'entrer dans l'examen des 

charges particulières qui s'élèvent contre les prévenus dont 

la défense m'est confiée, c'est un besoin pour eux, c'est un 

evoir de conscience et de raison, de ramènera leur vérita-

ble origine les faits de la soirée du »4 ; de détruire avant tout 

cette prévention fâcheuse, qui, dans un fait noble, (ligne 

us son principe, rassurant dans ses conséquence, a tro;.-> 

les caractères alarmaus de trames audacieuses, de complots, 

de rébellion menaçante, préparés, ourdis par les ennemis 

du repos public. Il est temps enfin que la justice, témoin et 

j 

de 

Lèbc, procureur-général, ont entraîné la conv: 

iiv. Ils ont déclare l'accusé coupable ducrit 

j^rtre, mais sans préméditation ; il a été condamné 

0
travaux forcés à perpétuité. 

\j>Lassime, avocat à Bordeaux, qui av-it prêté son 

. jstèr'e à Jean Reynaud, devant la Cour d'assises de la 

ronde, est venu renouveler ses efforts devant nptre 

v. Il a plaidé avec âme et entraînement. Ses soins ont 

partie été couronnés dusuccès; son client a sauvé sa 

il» 

COUR D'ASSISES DU TARN (Albi). 

(Correspondance particulière.) 

fcuMSNCSDE M. ÏUROOLE.—Audiences des 25 et 26 mars 

Accusation d'empoisonnement ■ 

François Tournié, marié depuis huit ans avec Cécile 

Delpout, entretenait des relations criminelles avec Ma 

Aune Nègre, son ancienne bergère. Celte inconduite 

. a jeté le trouble dans son ménage; l'épouse légitime 

liait porté ses plaintes et avait annoncé la résolution d'a-

hndonner le domicile conjugal. 

l e (3 février i83i , Tournié demande et obtient deux 

(ras d'arsenic blanc de commerce; en recevant cette 

«bstance vénéneuse des mains de M- Teysset, médecin, 

qui la lui livrait , Tournié demanda s'il faudrait beau-

ip de ce poison pour donner la mort à une personm 

Cinq jours après, c'est-a-dire lc 18 février, Céci 

< H>ont, bien portante, est saisie subitement de vomis-

. mens \io\ens en venant de manger sa soupe, trempée 

lai)S des plats différens, et dont tous les autres membres 

lé lu famille avaient mangé sans en être incommodés. 

Deux puules, qui avaient avalé des alimens rejetôs pa 

«nie Del pont , moururent presque instantanément 

rite malheureuse, enceinte de sept mois, est accouchée 

l'an enfant mort dans la journée du ai février, et a suc-

combé elle-même dans la nuit suivante. 

François Tournier, arrêté le a mars 1 83 1 , déclara 

lj te juge d'instruction, qui en dressa procès-verbal 

pil n'avait pas d'arsenic en son pouvoir, et qu 

n'en avait jamais eu. 

Le lendemain 3 mars, il subit un second interroga-

toire dans lequel, ajoutant à celui de la veille, il affirma 

lue non seulement il n'avait pas d'arsenic en son pou-

™»j qu'il, n'en avait jamais eu , mais qu'il n'en connais-

se pas même la couleur. 

Cependant deux médecins et un pharmacien , après 

avoir procédé à l'autopsie , et soumis à l'analyse chitni-

1"* les matièies trouvées dans les intestins de Cécile 

pelpont , ont affirmé que la mort de cette femme devait 

«re attribuée à un empoisonnement opéré avec de l'ar-

^'nc blanc de commerce. 

M. Tarroux , procureur du Roi , a soutenu l'accusa-

*"">. qui a été combattue par M
e
 Palazv , avocat attaché 

,u barreau d'Albi. 

i
 bes jurés avant déclaré l'accusé coupable, il a été con-

nue à la peine de mort. Il a entendu l'arrêt avec un 

Profond abattement. Les seules paroles qu'il ait pronon-

"^sont celles-ci : Les hommes me condamnent , Dieu 
m

« rendra plus de justice. 

' - jury a rédigé une supplique au Roi , dans laquelle 
il dp— 

je de la naissance et des progrès de ce qu'on n'a pas craint 

de qualifier du nom desédition, ramène, dans des esprits 

agités, dans des imaginations effrayées, ce calme rassurant, 

cette inquiétude consolante, si si cruellement troublés par les 

fatigues, les peines et les tribulations de celle mémorable jour-

née 

» Qui eût dit cependant, Messieurs, que dans sa paternelle 

sollicitude l'autorité supérieure eût découvert, dans une mani-

festation dç regrets, tribut honorable offert au représentant 

d'un principe, le prétexte hasardé, le signe précurseur de l'o-

rage qu'on s'apprêtait d'avance à conjurer ? Certes, il fallait 

toute la pénétration d'une susceptibilité irritée, pour voir, 

dans la censure bruyante d'une mesure que la plupart des ci- j 

toyens regardaient comme un outrage à leurs affections, à leurs : 

principes, comme un mépris de leur préférence, les caractères 1 

d'une sédition, un appel à la violation des lois. La sympathie ( 

la plus vive devenant lactieu.se et d'autant plus redoutable 1 

m elle annonçait le dessein d'achever ses vengeances par cette , 

burlesque harmonie dont l'usage paraît aujourd'hui consacré, | 

l'administration locale semblait être comprise dans cette soli- ] 

darité de reproches, qui s'adressaient plus haut, 'et se croyait I 

aussioutragée dans soc influence et dans sa dignité. » 

Ici l'orateur expose les faits qui se passèrent le i3 

Puis, arrivant à ceux du 14, le défenseur déplore les scènes j 

affligeantes qui sont venues troubler l'harmonie qui régnait j 

parmi les citoyens, et blâme avec énergie les attaques et les . 

violences isolées que la force publique à eu à supporter: il éta ' 

blit que ce serait une grave erreur de voir, dans ta manifesta 

lion de sentimeus exagérés, les symptômes de la sédition 

» Le chef de cette bande, Moreau, déserteur du 

de cuirassiers, a dû être conduit aux Sables, sous bonne 

escorte. 

* On doit les plus grands éloges aux brave* du 17
e
 qui 

heureusement n'ont eu aucun des leurs blessé ; Us ont, 

dans cette rencontre, comme dans plusieurs autres, 

montré beaucoup de zèle et d'empressement à poursui-

vre les rebelles. » 

— On écrit de Nantes : 

» Le maréchal-des-logis de gendarmerie Ganil , com-

mandant les brigades de Saint-Julien de Vouvantes, 

ayant avec lui un détachement de grenadiers du brave 

32
e

, cantonné dans l
e
 même lieu, a pris , le 3 de ce mois, 

le. nommé Pierre Baudouin, de la commune du Tran , 

arrondissement d'Ancenis : cette arrestation a eu lieu 

au moulin des Hérié, commune de la Chapelle-Glain. 

» Pierre Baudouin est accusé d'avoir fait partie de la 

bande de chouans qui a eu, à Maumusson , une affaire 

dans laquelle un officier de gendarmerie a été blessé. » 

— Le Tribunal de première instance de Toulouse, a -

rendu le 2 avril son jugement dans le procès de la com-

tesse Pauline, contre le baron de Latour-Mauriac. Ce 

dernier, conformément aux conclusions de M. le procu-

reur du Roi, a été condamné à payer à la comtesse une 

somme de 3oo fr. pour l'indemniser des frais du contrat 

de mariage dont elle avait fait l'avance. Les dépens ont 

été compensés. 

On tirera des événemens du i4, cette utile leçon , qu'ils ; 
.1 ( ,]..„..„ ui i> I 

— M. Fulgence Robert , gérant de la Gazelle du Lan-

guedoc, a été condamné le a avril, par la Cour d'assises 

de la Haute-Garonne, pour délit d'outrage et dé diffa-

mation envers M. Bart, sous-préfet de ["arrondissement 

de Saint-Gaudens , dans 1 exercice de ses fonctions, à 

un mois de prison , à 5oo fr. d'amende et à l'affiche de 

l'arrêt, au nombre de 5oo exem-plaires. 

M. Bart, partie civile, a été condamné aux frais, 

sauf son retour contre M. Robert. 

—■Un vitrier du canton de Pont-Croix ( Finistère ) , 

n'avait plus l'instrument nécessaire à l'exercice de sa 

profession. Son diamant lui manquait depuis quelques 

jours. Tout-à-coup, il apprend que cet objet se trouve 

en la possession de certain fripier qui a dû dire devant 

témoin, en montrant le diamant en question : le voilà 

et je ne le rendrai à son maître que quand je le voudrai 

bien. • . ; , 

Naturellement alors le vitrier se présenta pour récla-

mer son bien. Dans un cabaret et devant un grand nom-

bre de personnes, il adressa au fripier sa supplique , et 

n'obtenant pas satisfaction, il se vengea en le traitant pu-

bliquement de voleur, en l'accusant de lui avoir dérobé 

son diamant. 

auront développé, dans tonte sa noblesse, l'action éminemment j A cette imputation, le fripier répondit par une cita-

répressive et modérée de cette puissante institution , gar- I tion devant le Tribunal de police : et réduit 1 5oo fr 
j ;E .i.-i ;„ i„„,_: .1-. i>' .1 . ,i„. I :u ^_.i r j„ j_ ■ . . ,. r , ' „.*, ' . diênne de la paix, protectrice de l'ordre et des libertés pubh 

ques, institution vainement calomniée et qui saura toujours , 

quels que soient les dégoûts dont l'abreuve un pouvoir om-

brageux , répondre au but de sa noble mission. Ils appren-

dront qu'ici comme ailleurs ileùtété facile défaire de la J 'o rte , 

mais qu'on eût vainement adressé un si houteux appel à ces 

soldats généreux dont nous avons fait nos amis , nos frères , à j 

ces cœurs intelligens et braves, qui, même alors que de lâches 1 

insultes , d'indécentes attaques leur arrivaient dirigées par j 

quelques mains obscures , ont eu la noblesse de cacher leur j 

outrage et de renfermer dans leur sein tout désirde vengeance, 

repoussant avec orgueil et dignité le triste honneur de verser 

le sang des citoyens. Qu'ils reçoivent publiquement aujour-

d'hui l'expression , le notre reconnaissance! Honneur! mille 

fois honneur à leur généreux courage !... Ce mérite vaut bien 

la gloiredes vainqueurs ! les rubans du pouvoir! » 

Après un exposé général , le défenseur arrive à la dis-

cussion des faits rel 1 tifs à chacun de ses cliens , et exa-

mine le caractère légal du délit qui leur est imputé. 

Après ci tte plaidoirie, Mfs Lanrière et Magne , égale-

ment défenseurs dans la cause , prennent la parole pour 

les autres prévenus. 

Après ces débats , suivis par un auditoire nombreux, 

le Tribunal entre dans la chambre du conseil , et après 

- \ une courte délibération , renvoie de la plainte les nom-

més Frachet, perruquier, et François Iseux , domesti-

que de M. le baron Meynard ; déclare les sept autres pré-

venus convaincus du délit d'injures envers des agens de 

l'autorité; mais , attendu qu'il existe des circonstances 

atténuantes, ne les condamne qu'à ciuq jours de prison. 

Après le prononcé du jugement, M. le président 

adresse aux jeunes condamnés une allocution toute pa-

ternelle. 

a«iiande que S. 

P*1 ^ de mort. 

M. fasse grâce au condamné de la 

CORRECTIONNELLE DE PERIGUEEX 

Audience du 2 avril. 

r
":°~ativn au crime, non suivie d'effet; injures envers 

«es agens de l'autorité, à l'occasion de faits relatifs 
a lewsfonctions. 
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t les deux chefs d'accusation qui pesaient 

te
 /

e
l/

au,
eurs des troubles survenus dans notre ville, 

. 1 février dernier , d'après la décision de la chambre 

^ouseil du Tribunal de Périgueux. 

* prévenus sont au nombre de neuf; ce sont : 

fterr lf^rs
 ^

ala
ieu Aumassip, fils aîné, cordonnier ; 

a
n

 v
 e

 ^"massip (21 ans), menuisier; Jean Mayre (26 

Antoine Varailhas ( 16 ans), décrot-

8 ans ), domest 

menuisier 

1^,^^Lambert (18 ans), domestique^ Pierre Hé-

jo
Urn

',?
ns

) ' menuisier; Germain Chevalier (22 ans), 

toitoin j?'
 Fran

Ç
ois

 Yseux ( 16 ans), domestique; et 

' r rachet (27 ans j, perruquier. 

CHRONIQUE, 

DÉPARTEMENS . 

— On écrit de Challans, 4 avril : 

« Je viens d'être informé à l'instant de l'arrestation 

d'un de ces chefs de brigands-carlistes qui portent l'ef-

froi et la terreur dans nos campagnes. 

» Un détachement du brave 17 e léger, sorti d'Apre-

mont hier , fort de quinze hommes et accompagné de 

deux gendarmes qui lui servaient de guides, a surpris 

une bande de chouans dans le village de la Flachausière. 

» A peine les soldats se disposaient-ils à cerner ces 

bandits , qu'ils sortirent précipitamment du lieu où ils 

étaient renfermés , tirèrent deux coups de fusil sur deux 

voltigeurs , et s'échappèrent dans toutes les directions. 

Les soldats ripostèrent par unedé charge^de six coups de 

feu , et les poursuivirent à outrance : un de ces bandits, 

ajusté à quinze pas , tomba dans un fossé , abandonnant 

sa carabine; un second , nommé Moreau, chef de celte 

bande, fut arrêté après s'être débarrassé de son arme 

qu'on n'a point retrouvée ; quelques-uns ont abandonné 

leurs sabots et les cartouches qu'ils tenaient à la main. 

Des paysans criaient de tous côtés pour protéger la fuite 

de ces chouans et pour prévenir sans doute leurs «ama-

| rades de l'apparition de la force armée. 

de dommages-intérêts pour le tort fait à sa réputa-
tion. 

Le vitrier n'a pas nié l'injure, mais a offert de prou-

ver que son diamant lui avait été réellement dérobé par 

la partie adverse. 

Le juge de paix était-il compétent pour statuer sur 

pareille demande , en sa qualité de président du Tribu-

nal desimpie police? 

Comme on le voit , il s'agissait ici d'uue imputation 

caractérisée, d un
e
 diffamation commise dans un lieu 

public. Dès-lors, il semble bien évident que l'affaire de-

vait être portée devant le Tribunal correctionnel , aux 

termes du chapitre 5 de la loi du 17 mai 1819. 

Néanmoins le juge-de-paix de Pont-Croix a retenu la 

connaissance de l'affaire, et a condamné le vitrier à i5o 

francs de dommages- ntérêts. 

On assure que |
e
 vitrier à son tour vient de porter sa 

plainte au procureur du Roi, avec indication de témoins, 

pour faire pouis
u

i
vl

.
e
 criminellement le prévenu du vol 

de son diamant. 

— Paul Mont, du faubourg St-Jean à St-Quentin. 

avait subi deux condamnations du Conseil de discipline 

pour deux refus de mouler la garde; puis il manque à la 

revue; par ce manque à la revue il est pointé d'une gar-

de hors de tour - il
 re

fuse encore cette garde hors de 

tour, il est traduit à la police correctionnelle, et M. l'a-

vocat du Roi conclut à 5 jours de prison, et 5 fr. d'a-
mende. 

Mont soutient qu'il n'est pas inscrit sur les listes de 

recensement, q
u

'ii
 n

'
a
 atteint sa vingtième année qu'en 

octobre dernier', et qu'il est aujourd'hui désigné pour 
tirera la conscrip

t
;
OI1

 p
roc

h
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ne

. q
ue aans
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ous

 j
es cas 

a jurisprudence des tribunaux a admis qu'un manque à 

la revue n est p
as un

 manque à un service d'ordre et de 

surete ; que le ch
e
f du corps lui ayant infligé pour man-

que a la revue,
 apr

è
s surlou

t deux condamnations, une 

garde hors de i
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r, a contrevenu deux fois à l'article 83 

de la loi sur la g
arue nat

i
0[la

!
e
 , qui porte que : « Sur 

l ordre du chef
du corp

^
 le garde national sera (enu de 

monter une garde hors de tour lorsqu'il aura manqué 

pourla premier,fois au service ; » que cette peine lui aété 

infligée sans 1 ay
6ir appe

lé à présenter sa défense; que si 

e Inbunal san
ctionnait au

j
ourd

'
hui

 lamarche suivie par 

le chef du corp
s>

 ;(
 y aura

it condamnation à la prison 

et a 1 amende p
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 peu
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PARIS , 9 ARVIL. 

— M. le premier président Séguier n'a point assisté 

à l'audience d'aujourd'hui : une légère indisposition , 

qui ne donne point d'inquiétude , l'a retenu c!n z lui. 

M. Dehérain remplaçait M. le premier président 

( 5qî 5 ; 

lets. Mais la même cause d'exaspération ayantagi sur son 

esprit, il eut recours à une seconde messe, cette fois le 

génie du mal l'emporta; Teste emprunta de nouveau la 

somme nécessaire et au lieu de revenir à Nanterre, jl se 

dirigea vers Paris et entra dans la boutique' d'un armu-

rier, où il fit l acquisition d'une paire de pistolets à deux 

coups et il les fit charger en sa présence par le marchand. 
Plusieurs conseillers de la Cour royale étaientaussi ah- j De retour à Colombe", il lutta cependant encore contre 

sens à la a e chambre pour le même motir. 

Une cause a été remise à la iff chambre eu raison de 

l'indisposition de M" Mollot. La remise a aussi été ac-: 

cordée dans une affaire où plaidait M
c
 Landrin , qui a 

eu le malheur de perdre son oncle , subitement atteint 

du choléra 

son affreux projet, il cacha ses armes au fond d'un four 

de son habitation , mais le matin il les saisit et rencon-

trant dans la cour la veuve Heurtaud qui balayait le de-

vant de la porte , il s'approche d'elle et lui dit froide-

ment vous balayez.—Je n ai pas de compte àvous rendre, 

lui répond-elle, et aussitôt Teste la saisit et tire à la fois 
M. Delapalme ^ stibsututjlujirocurcui^ qui j les deux coups de l'un des pistolets sur sa figure, qui est 

a été attaqué de la même maladie , est maintenant ré 

tabli. 

L'appel relatif à la demande en main-levée de conseil 

judiciaire , devait être plaidé aujourd'hui , eu audience 

solennelle devant les i
rc

 et a
e
 chambres réunies. A l'ap-

pel de cette cause M
c
 ïhévenin jeune , l'un des avocats, 

a exposé qu'il avait , avant-hier , envoyé ses pièces chez 

M. Berville , premier avocat-générai , qui porte la pa-

role d'ordinaire aux audiences solennelles du lundi. M. 

Miller , avocat-générai , présent , a annoncé que ce ma-

tin seulement M. Berville s'étant trouvé malade , l'avait 

fait prier de le remplacer. En conséquence , iVi' Ïhéve-

nin n'ayant pas ses pièces , la cause a été continuée à 

lundi prochain pour les plaidoiries. 

— S. M. vient d'accorder grâce pleine et entière à 

cent et un condamnés détenus à Sainte-Pélagie , et à 

soixante-quatorze détenus à la Force. 

— La chambre d'accusation a annulé i'ordonnance de 

la chambre du conseil , qui avait déclaré qu'il n'y avait 

lieu à suivre contre M. Albert Berthier, et elle l'a ren-

vové devant la Cour d'assises. 

— MM. Achille Roche, rédateur, et Lvonne , 

gérant du journal le Mouvement , «levaient comparaître 

aujourd'hui devant la Cour d'assises , comme prévenus 

du délit d'excitation à la haine et au mépris du gouver-

nement , par suite de la publication d'un article contenu 

dans un numéro de ce journal , antérieurement à sa 

réunion avec la Tribune des Dcpartemens. Un certificat 

constatant la maladie de M. Roche , a occasioné la re-

mise de la cause à une prochaine session. M
c
 Marie, avo-

cat , est chargé de la défense. 

— Le a8 novembre dernier , Lormier , ancien pi-

queur des gardes-du-corps de Monsieur , dit à haute 

voix dans deux cabarets : « qu'il fallait que les ouvriers 

» de Paris suivissent l'exemple de ceux de Lvou ; qu'on 

» allait faire rouler le canon , déployer le drapeau noir 

» et renverser le gouvernement , etc. » 

Arrêté à raison de ces propos , Lormier paraissait au-

jourd'hui devant la 9,
e
 section delà Cour d'assises , com 

bles qui 

carliste ; et deux sœurs de la charité desquelles il disait 

avoir reçu des imtructions et de l'argent. 

Ces deux sœurs, appelées en vertu du pouvoir discré- ' 

tionnaire, ont démenti de la manière la plus~ formelle 

les allégations du prévenu , qu'elles ne connaissent que 

pour lui avoir donné des secours. 

Déclaré coupable , Lormier a été condamné à six mois 

d'emprisonnement. Il est sorti en criant : Plve l'empe-

reur ! à bas L,ouis-Philippe ! à bas la justice ! 

— On a vu souvent la passion de la jalousie enflam-

mer la tête d'un jeune homme et le porter au meurtre 

et au suicide, nos annales judiciaires n'en offrent que 

trop d'exemples. La deuxième section des assises a pré-

senté aujourd'hui le spectacle extraordinaire d'un vieil-

lard de cinquante-neuf ans, accusé d'avoir voulu donner 

la mort à une femme de quarante neuf ans, avec laquelle 

il avait des liaisons intimes. La figure ridée du vieillard, 

son menton tremblant et alongé , son dos voûté, con-

trastaient avec les faits de l'accusation. 

Teste , cultivateur de Colombe , avait marié son fils 

avec la fille de la veuve Heurtaud , sa belle-sœur ; une 

intimité s'établit entre lui et cette veuve. Un jeune mi-

litaire vint en cantonnement dans le pays. Teste prit 

ombrage de son assiduité auprès de la veuve Heurtaud. 

Celle-ci , au lieu de chercher à dissiper les craintes du 

vieillard , le rebuta ; elle ne mit même pas beaucoup de 

réserve dans ses relations avec le militaire, et fut un joui-

surprise enfermée avec lui dans une chambre. 

A la suite de cette scène , Teste conçut le projet de 

tuer son infidèle et de se donner la mort. Longtemps il 

lutta contre cette pensée : il invoqua les secours de la re-

ligion, le vicaire de. Nanterre reçut sa confession sur le 

projet de suicide seulement, et pour détruire l'influence 

du génie du mal , Teste sollicita la célébration d'une 

messe. Ces secours spirituels produisirent un premier 

effet, Teste fut plus calme , il rendit aux époux Caron 

5o fr. qu'il leur avait empruntés pour acheter des pisto-

pour l'humanité ! geans 

- Un commissaire de police va, dit-on, être établi 

aux Bat.gno les; cette mesure était réclamée depuis long-

temps par l'accroissement de la population de ceUr-
commune 

— Plusieu 
rs procès-verbaux ont été dre ses hier con-

tre des marchands de la halle, qui, malgré la défe— rgre 
des inspecteurs, avaient mis en vente du poisson gâte. 

La surveillance la plus active s'exerce sur tous les mar-

chés. On ne peut qu'applaudir à de telles mesures , qui 

sont toutes dans l'intérêt delà population. 

— Une jeune fille atteinte du choléra, s'est jetée hier 

du troisième étage de la maison rue Sainl-Antoine , 

n" 66 ; on croit qu'indépendamment de la maladie 

qu'elle avait, elle a été saisie :d'aliénation mentale ; elle 

a été transportée à l'Hôtel-Dieu. Ou a remarqué que les 

symptômes cholériques avaient beaucoup diminué aussi-
tôt après sa chute. 

— Hier , vers neuf heures du soir , M. Montrose , ré-

fugié espagnol , logé dans un hôtel garni , rue du Jour, 

a été attaq é à la porte de cet hôtel par un jeune hom-

me qui lui a porté plusieurs coups à la tête. L'auteur de 

ce guet-à-peus a été arrêté par des passans accourus aux 

cris de la victime , et conduit chez le commissaire du 
quartier Saint-Eustache. 

— M. Frebach nous écrit que ce n'était point pour échapper 

à la poursuite des gardesducommercequ'il s'est renduau Tri-

bunal de commerce, mais très librement, et parce que ce 

jour-là il avait devant ce Tribunal trois affaires importantes 

dans lesquelles il est demandeur contre des créanciers auxquels 
il conteste la légitimité de leurs créances. 

 Le rédacteur en chef, gérant . DARMA1NG. 
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Adjudication définitive, le samedi 1/. avril-

A tout prix en l'audience des criées du Tribu 

ASSESEBiEES 

du mardi 10 avril 1 83-2. 

I.EGENDRE, serrurier . Remise à huit. 

PARIS, négociant. Dernière répartition, 

LEMOINE, entrep. Reiuplac. de svodic 

définitif et du caissier, 

PONS1N et PERARDEL , ancien filât. 

de coton. (in.lure. 

Daine COSSON, M
d

" épicière. Quitus, 

GENDRE , plâtrier. Concordat, 

heur. 
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CLOTURE DESAFFIRM ATIOKS 

dans les faillites ci-après : 

avril, heur. 

BELLANGÉ , ébéniste, le , 

BAYER et C, fab. de céruse, le ,3 g 

EAPFOKT DE FAILLITE. 

Par jugement du ar, mars i83s, a été rapporté celui 

du 3o décembre I 83 I , qui avait déclaré en état 

de faillite le sieur PALI.tJY, ferblantier, enclos 

de la Trinité, (Î5 , à Paris; en conséquence ledit 

sieur Palluy est remis à la tète de ses affaires. 
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volontaires or, !>.;. 

' eu .,i"2t^J Rainh,, 

traversée par les deux balles ; il dirige ensuite l'autre, 

pistolet sur lui , son trouble le trahit sans doute, aucune 

des deux balles ne l'atteint ; on l'arrête. 

La blessure de la veuve Heurtaud n'était pas mor-

telle ; les deux balles ne trouvant aucune résistance par 

le défaut de dents , avaient traversé les joues. La plaie 

fut bientôt cicatrisée. En apprenant cette nouvelle , 

Teste témoigna des regrets de n'avoir pas tué la veuve 

Heurtaud , et dit que s'il avait eu le temps, il aurait fait 

l'affaire de cette femme et la sienne. 

Teste a été traduit devant la Cour d'assises à raison de 

ces faits. L'accusation a été soutenue avec force par M. 

l'avocat général Partarrieu-Lafosse. La défense a été 

présentée par M
fs

 Duez et Pinet. Après un résumé plein 

d'impartialité de M; Froidefond desFarges, deux séries 

de questions oi;t été posées au jury. La première était 

relative à la tentative d'assassinat,- la seconde à l'accusa-

tion de blessures voloutaires. MM. les jurés ont répondu 

oui sur la question de savoir si Teste avait commis vo-

lontairement une tentative d'assassinat , non sur la 

question de savoir si l'exécution n'avait manqué que par 

une circonstance indépendante de la volonté de l'accusé. 

Les questions relatives aux blessures volontaires ont été 

laissées sans réponse. M. l'avocat-général a soutenu qu'il 

v avait contradiction entre les deux premières réponses, 

et qued'ai leurs MM. lesjurésdevaient répondre àtoutes 

ics questions. M
c
 Pinet a conclu à ce que la question né-

gative du jury fût déclarée acquise à l'accusé. La Cour a 

ordonné que MM. les jurés rentrera. ent dans la salle des 

délibérations , mais seulement pour completter leur ré-

ponse. Après un qiiart-d'heure d'une nouvelle délibéra-

tion , MM. les jurés ont répondu affirmativement sur les 

questions de blessures volontaires et de préméditation , 

et négativement sur la question de savoir s'il y avait eu j 

incapacité de travail de plus de vingt jours ; en consé-

quence, Teste a été condamné à cinq ans d'emprisonne-

ment et 5oo fr. d'amende , maximum de la peine. 

— Parmi les individus arrêtés comme accusés d'avoir 

pris part aux assassinats commis dans la journée du 

4 avril , on cite un charbonnier dont la fureur se serait 

massacre d'un malheu-

exciter son chien con-

— ..v .iun;. puissent les débats judiciai-
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ACE DU CKATr.T.ET DE P »m« a ' ET DE PAISIS 

Le mercredi 1 1 avril , midi 
Constatant en tables , comptoir 

et autres objets, ai. comptant 

Consistant en tables, çhassei, commode 
..bjpti 

"« int-surei, netdule 

chandeliers 

tmunc de Vangirard , le ij avril , midi 
s et autres objets ; au comptant. cons .uar.te,; . „

Mt| 

Le prix de l'insertion est de 1 franc
 par

 jfo 

POMMADE OPHÏHALMIQCE DE REGENT. 

A 2 fr. 5o c. le pot au lieu de 5 fr. 5o c. et 5 fr , pré» 

rée par M. FORT , oculiste, ancien successeur île feu Rtcts:. 

présentement boulevard Saint-Martin, n" 3 his. Cette pou-

ntade, approuvée sous le règne de Louis XVI, est idurtu 

ment recommandé • par les médecins les plus célèbres tla:< 

presque toutes les maladies des yeuv et des paupicro. La 

dartres même ne résistent pas à son emploi. (Consultation) 
a midi.) 

CONSULTATIONS MÉDICALIS. 

M. Giraudeau de Saint-Gervais , docteur en médeciurti? 

la Faculté de Paris, connu en France et à l'Etranger. H 

succès de sa méthode végétale, pour guérir les affecliousdir-

treuscs et syphilitiques , est visible le matin , de 8 a lobeum, 

rueRichcr, n" 6 bis, près le boulevard. — T rarement par 
correspondance. 

PH i RMACIS AWGiLAESE, 
Place Vendôme, n" a3', « Paris, 

Où est maintenant le seul Dépôt ôcVfCssenceconcentrit 

de la Salsepareillle rouge de la Jamaïque , préparée i* 

vapeur, le petit. Dépôt de la rue Laf'litte ayant été supprimé. 

CESESVATICK. 

Le dépôt de l'essence de Cubèbe et celui de la véritable a-

sence concentrée de la Salsepareille rouge de la Jamatqot. 

préparées la vapeur par Rothbone Butler, breveté deS.M B -

se trouve toujours à la pharmacie anglaise, rue Laffei a *" 

(Prompte, peu dispendieuse et garantie parfaite à touik 

malades de la France avant de rienpajer.) 

Des maladies secrètes, dartres, boutons, ulcères. 

rhoides, douleurs, varices, etc., rue de l'Egoùt ,
 n 

Marais , de 8 heures à 2 , par l'importante méthode du doc 

FEKKI . Il suffit d'affranchir. 

SJOUKSE BE PARIS , DU Q AVRIL-

i O|o au comptaut. 

— Fî» coartmt. 

Knp. lH4i au c icptant 
Fia cour -.«l 

3 <>TO au e mt -.Moi 

— Fiv cuBT-aut. 

Reste <lr au comuta t. 
— Kia couraut 

HVftate perp •l'Ksp. au comptant 

yi. Saut-! P i tu ' 
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A la date du 6 avril I 83 Î , seu 

tribunal en 

 annes e» -

Petits-Champs, n>3 

c jugement a été 
rendu ,,ar le tribunal en faveur du sienr HELT, I 

P^rêu Can"es î1
 r»"P'»i«, r«« Neuve del

 ! 

REPARTITIONS. 

F
'd 'Û 'n

 C>°3iYîET' a8Cnt de
 "

1
""Se.-Ké

1
,arti,i„

ï du
u
 d.v,d.nde de » „. „,„ par les soiis de la 

caisse des 
1] 

consignations; et ce , sur un mandat de-

rJVF '«""««"'^ruliion, M. Giraudeau, 
ru« ravart, a. 1 

IMPRIMERIE DE PIHAN-DEL A FOREST ( MORINVAL ' 

ACXES S£ SOCIETE. 

FORMATION. Par acte notarié du i- mars i83a , 

entre les sieurs V. GILLET tils, à Paris, AUR. 

Jos. SALLliRON, propriétaire et M'
1
 tanneur, à 

Paris. Objet , tannage de cuirs et peaux , siège 

rue Pascal, t'auh. St-Marceau ; 

GI1.LE1" tils et G«; durée, 3, ti 

mai i83i; tonds social , ) 70,000 

moitié par lesdils sieurs Sallcron 1 

ditaire, et Gillet tils seul géraut et responsable. 

FORMATION. Par aele notarié du aS mars i83a, 

«n commandite pour l'exploitation de l'entreprise 

du nettoiement de la ville de Paris; raison socia e, 

SAVAL1ÎTE et C« ; siège , rue des Bous-Enfans , 

ai; durée, 9 ans, du at novembre 18,31; seul ge-
lant, le sieur Isidore Paulin SÀVALi.TE, lequel 

rai.son sociale , 

u rj ans, du i cr 

fr. fournis par 

uuime comiiian-

■ra faire aucun b. ]Ut .™ *^ooo 
iété ; fonda foeiai ,

 u B compte de 1^ soci 

vttfit dans la caisse àt 1 

commanditaires , et l-»7 

SavalèU , tant en mai 
.',et oLe«°'.1* 

,^OLUÏÏON%.K
E

CONST1ÎUT.ON 

piel 1.0 W se retirant do ^« j. 
LOW et BERRV e t e-^ 

„
er

„,„._MN S .*■iï&^jf, 

faite soit par la nouvelle, t#f* 

RUE DES BONS EN FANS, N° 34. 


